
CHAPITRE 47

Loi modifiant la Loi de l'expropriation

[Sanctionnée le 19 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 35 de la Loi de l'expropria-
tion (1973, chapitre 38) est modifié par
l'insertion, après le deuxième alinéa, du
suivant :

« Il n'est pas non plus nécessaire de rem-
plir les conditions préalables à l'expro-
priation qui sont prévues par d'autres
lois. »

2 . L'article 46 de ladite loi, modifié par
l'article 4 du chapitre 39 des lois de 1973,
est de nouveau modifié par la suppression,
dans la cinquième ligne du deuxième ali-
néa, des mots « ou officiers ».

3 . L'article 53 de ladite loi est modifié:

a) par l'insertion, après le premier ali-
néa, du suivant :

« Le régistrateur est tenu de radier les
droits ainsi purgés. » ;

b) par l'insertion dans la cinquième ligne
du troisième alinéa, après le mot « justi-
ce », des mots « et, si le montant à distri-
buer n'excède pas $1,000, sans la formalité
d'un état de collocation ».

4 . L'article 69 de ladite loi est modifié
par l'addition à la fin, après le mot « expi-
ration », des mots « ni des baux consentis
pendant que dure la réserve, dans la me-
sure où leur durée excède le temps à courir
avant l'expiration de cette dernière ».
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5 . L'article 78 de ladite loi est modifié:

a) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne du premier alinéa, du chiffre
« 44 » par ce qui suit : « 40 et 43 » ;

b) par la suppression du deuxième ali-
néa;

c) par le remplacement, dans les troi-
sième et quatrième lignes du troisième
alinéa, des mots « prévu à l'alinéa précé-
dent » par les mots « d'imposition de la
réserve ».

6 . L'article 84 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans les quatrième
et cinquième lignes du deuxième alinéa,
des mots « du propriétaire au tribunal »
par les mots « au tribunal émanant du
propriétaire, du titulaire du droit réel ou,
suivant le cas, du locataire en vertu d'un
bail enregistré ».

7 . L'article suivant est inséré après
l'article 84 de ladite loi:

« 8 4 a . Lorsqu'une requête pour fixa-
tion d'indemnité est présentée, celui qui a
imposé la réserve doit, dans les quinze
jours de la date à laquelle elle lui est
signifiée, produire auprès du tribunal l'avis
d'imposition de la réserve ainsi que la
copie du plan et de la description, ou du
plan général s'il s'agit de plusieurs immeu-
bles.

Si la réserve est suivie d'une expropria-
tion, ces pièces sont produites au dossier
d'expropriation. »

8 . Nonobstant l'article 153 de la Loi de
l'expropriation (1973, chapitre 38) et l'ar-
rêté en conseil n° 435 de 1975, publié dans
la Gazette officielle du Québec en 1975, à la
page 1327:

a) les articles 34 à 44, 48 à 66, 88, 92,
98, 99, 103, 104, 110 à 112, 114 à 117,
121, 136, 139 à 142 de la Loi de l'expro-
priation entreront en vigueur le premier
avril 1976;

b) les articles 68 à 87, 143, 144 et 145
de la Loi de l'expropriation entrent en vi-
gueur le jour de l'entrée en vigueur de la
présente loi;

c) le titre II de la Loi de l'expropriation
entre en vigueur le jour de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi pour les fins seule-
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ment de l'application des articles énumé-
rés au paragraphe b.

9 . L'article 1 de la présente loi a effet
à compter du 26 septembre 1973.

1 0 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction, sauf les articles 1 à 3
qui entreront en vigueur le 1er avril 1976.
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